
Arrêté interpréfectoral

abrogeant l’arrêté interpréfectoral du 12 avril 2021 mettant en demeure Cogest'Eau,
en qualité d’Organisme Unique de Gestion Collective, de régulariser la situation
administrative et portant mesures conservatoires dans l’attente du respect des

prescriptions administratives

La préfète de la Charente
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite
Préfète coordinatrice du sous-bassin de la Charente

Le préfet de la Charente-Maritime,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le préfet des Deux-Sèvres,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

La préfète de la Vienne,
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l’ordre national du Mérite
Chevalier du Mérite agricole

Vu le Code de l’environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-7, L.171-8, L.211-3, R.211-112 et
R.213-49 ;

Vu le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine de
l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles
L.214-1 à 6 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 1er décembre 2015 du préfet de la Région Midi-Pyrénées, préfet coordonnateur du bassin
Adour-Garonne,  portant  approbation du schéma directeur  d'aménagement et  de gestion des  eaux
2016-2021 du bassin Adour-Garonne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;

Vu le  schéma  directeur  d’aménagement  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  approuvé  le  1er
décembre 2015 par le préfet coordonnateur du bassin Adour-Garonne et notamment les dispositions
de l’orientation C « améliorer la gestion quantitative » ;

Vu l'arrêté interpréfectoral du 19 novembre 2019 portant approbation du schéma d'aménagement et
de gestion des eaux (SAGE) Charente ;

Vu le décret n°94-354 du 29 avril 1994 modifié par le décret n°2003-869 du 11 septembre 2003 relatif
aux zones de répartition des eaux ;
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Vu l'arrêté  préfectoral  du  24  mai  1995  fixant  la  liste  des  communes  incluses  dans  les  zones  de
répartition des eaux dans le département de la Charente ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  6  juillet  1995  fixant  la  liste  des  communes  incluses  dans  les  zones  de
répartition des eaux dans le département des Deux-Sèvres ;

Vu l'arrêté préfectoral du 2 décembre 2003 fixant la liste des communes incluses dans les zones de
répartition des eaux dans le département de la Charente-Maritime ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  5  avril  2011  modifiant  l'arrêté  du  30  décembre  2010  fixant  la  liste  des
communes incluses dans les zones de répartition des eaux dans le département de la Vienne ;

Vu l'arrêté inter-préfectoral n°2013351-0012 du 17 décembre 2013 portant désignation de Cogest'Eau en
tant qu'Organisme Unique de Gestion Collective de l'eau pour l'irrigation agricole sur les sous-bassins
du Son-Sonnette, de l'Argentor-Izonne, de la Péruse, du Bief, de l'Aume-Couture, de la Charente-Amont,
de l'Auge, de l'Argence, de la Nouère, du Sud-Angoumois, de la Charente-Aval (de Vindelle à la limite
départementale entre la Charente et la Charente-Maritime), du Né et sur la nappe de la Bonnardelière ;

Vu l'arrêté interpréfectoral du 20 avril 2017 délivrant l’autorisation unique pluriannuelle à l'organisme
unique de gestion collective Cogest'Eau ;

Vu le jugement du tribunal administratif de Poitiers du 9 mai 2019 ;

Vu la décision de la cour administrative d’appel de Bordeaux du 15 juin 2021, prononçant l'annulation
de l'AUP délivrée à l'OUGC Cogest'Eau à compter du 1er avril 2022,

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, des
Deux Sèvres et de la Vienne ;

ARRÊTENT

Article 1 : 

L’arrêté interpréfectoral du 12 avril 2021 mettant en demeure Cogest'Eau, en qualité d’Organisme Unique
de Gestion Collective, de régulariser la situation administrative et portant mesures conservatoires dans 
l’attente du respect des prescriptions administratives est abrogé à compter de la date de signature du 
présent arrêté.

Article 2 : Publication et information des tiers

En application des articles R.181-44 et R.214-31-3 du code de l’environnement, le présent arrêté fait
l'objet des publications suivantes :

• Parution au recueil des actes administratifs des préfectures de la Charente, de la Charente-
Maritime,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de
l’adoption de la décision ;

• Transmission  pour  information  aux  présidents  des  commissions  locales  de  l'eau  dont  le
ressort est inclus en tout ou partie dans le périmètre de l'organisme unique (R.214-31-3) ;

• Mise à disposition du public sur le portail Internet des services de l'État des préfectures de la
Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne pendant une durée d’au
moins 6 mois (R.214-31-3) ;

• Communication aux mairies concernées pour affichage durant un mois. L'accomplissement
de cette  formalité  est  transmise à  la  Direction  départementale  des  territoires  concernée
(R.181-44).

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication, de faire l’objet :
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• d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de la transition écologique ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541

– 86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de la Charente,  de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et
de  la  Vienne,  les  maires  des  communes  du  périmètre  d'intervention  de  l'OUGC  Cogest'Eau, les
directeurs départementaux des territoires de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et
de la Vienne, les chefs des offices français de la biodiversité (OFB) de la Charente,  de la Charente-
Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’organisme unique de gestion collective.
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Arrêté interpréfectoral

abrogeant l’arrêté interpréfectoral du 12 avril 2021 mettant en demeure Cogest'Eau,
en qualité d’Organisme Unique de Gestion Collective, de régulariser la situation
administrative et portant mesures conservatoires dans l’attente du respect des

prescriptions administratives

La préfète de la Charente
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite
Préfète coordinatrice du sous-bassin de la Charente

Le préfet de la Charente-Maritime,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le préfet des Deux-Sèvres,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

La préfète de la Vienne,
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l’ordre national du Mérite
Officier du Mérite agricole

Le préfet de la Charente-Maritime

Le préfet des Deux-Sèvres La préfète de la Vienne
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